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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Mise à jour de l'acte de mariage de l'intéressé divorcé
Question écrite n° 5099

Texte de la question

Mme Josy Poueyto interroge M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la mise à jour de
l'acte de mariage d'une personne divorcée ayant procédé à un changement de nom simplifié en mairie. En effet,
si la circulaire du 15 juin 2023 de présentation des dispositions issues de la loi n° 2022-301 du 2 mars 2022
relative au choix du nom issu de la filiation (NOR : JUSC2309291C) précise expressément que la mention de
changement de nom n'est pas apposée en marge de l'acte de naissance de l'ex-conjoint ou de l'ex-partenaire de
PACS lorsque le mariage ou le PACS est dissous au jour du changement de nom, rien n'est précisé s'agissant
de l'acte de mariage. Elle lui demande donc si, lorsqu'une personne divorcée procède à un changement de nom
simplifié en mairie, l'acte de l'état civil correspondant à ce mariage dissous doit être mis à jour.

Texte de la réponse

La circulaire du 26 juillet 2017 de présentation de diverses dispositions en matière de droit des personnes et de
la famille indique que « tous les actes de l'état civil dans lesquels figure le bénéficiaire du changement de nom
devront être mis à jour dès lors que ces actes ne font pas référence à un évènement « passé ». » S'agissant de
la mise à jour d'un acte de l'état civil à la suite d'un changement de nom, la circulaire du 15 juin 2023 de
présentation des dispositions issues de la loi n° 2022-301 du 2 mars 2022 relative au choix du nom issu de la
filiation précise que le changement de nom entraîne la modification des « actes de naissance de son époux ou
partenaire de PACS si le mariage ou le PACS ne sont pas dissouts, de l'acte de naissance de ses enfants ainsi
que l'acte de mariage des enfants si leur union n'est pas dissoute ». Il résulte de ces textes que les actes de
mariage dissouts ne peuvent pas être mis à jour consécutivement au changement de nom, et aucune dérogation
n'est prévue.
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